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PROCES – VERBAL

SEANCE DU 4 juin 2009
à 19 heures
Sous la présidence de M. Bernard LAPP, Maire 

             Membres élus

Membres en fonction
 Membres présents

                        23



    23



16  + 4 procurations

Sous la présidence de M. Bernard LAPP, Maire,
Étaient présents : Mmes et MM.DERUDDER Germain, GAUER Dominique, SCHUH Barbara, SCHISSLER Danielle, FROEHLINGER Didier, WEBER Jean-Marc, PACIELLO Philippe, REISDORF Nadine, GEHRINGER Liliane, SCHAEFFER Yves, KOTIK Martine, RUPP Jean-Paul, DORSEMANS Jean, MULLER Francis, KORINEK Gersende, DANN Daniel, KLEIN Sabine.
Étaient absents excusés : M. GRIMMER Alain (procuration à LAPP Bernard), Mme DECKER Martine (procuration à MULLER Francis), M. KOUVER Michel (procuration à Mme KLEIN Sabine), Mme NEUMAYER Laurence (procuration à Mme SCHUH Barbara) et BRETNACHER Norbert.
Était absent : M. DORSEMANS Jean.

Remarques :

M. FROEHLINGER Didier arrive en séance à partir du point 2.
Mme NEUMAYER Laurence arrive en séance à partir du point 2.1.2 et  prend part au vote.

Avant d’ouvrir la séance, le Maire demande au Conseil Municipal de désigner le ou la secrétaire de séance. Il propose M. PACIELLO Philippe.

Par vote à main levée, le Conseil Municipal désigne M. PACIELLO Philippe comme secrétaire de séance par 19 voix pour et 1 abstention.

Mme REISDORF Nadine : concernant la Rue des Fauvettes, quand peut-on espérer le début des travaux ?
Le Maire : c’est toujours prévu, nous allons tout aménager en même temps, c'est-à-dire l’entrée de la rue et la petite place. Il n’y a pas encore de calendrier précis, mais ce sera fait cette année.

ORDRE DU JOUR

1° EXAMEN ET APPROBATION DES P.V. DES SEANCES DES 28/01/09, 11/03/09 

      et 31/03/09    

2° AFFAIRES ADMINISTRATIVES


2.1 Compte rendu des délégations de missions complémentaires – Art. L 2122-22 

               du CGCT


2.2 Validation des périmètres à enjeux fonciers présenté par l’EPF Lorraine


2.3 Edition gratuite d’un « agenda municipal »

3° FINANCES COMMUNALES


3.1 Avis de recettes


3.2 Indemnité de conseil du receveur municipal


3.3 Indemnité de sinistre


3.4 Devis


3.5 Pacte 57 Aménagement 2009-2011
4° PERSONNEL COMMUNAL

4.1 Recrutement d’une apprentie


4.2 Recrutement d’agents saisonniers


4.3 Rémunération du Directeur de la Régie de Télédistribution


4.4 Avancements d’échelon
5° ECOLES, SPORTS ET LOISIRS


5.1 Écoles



5.1.1 Création d’une cantine et d’un nouveau préau 

5.1.1.1 Notification de DGE

5.1.1.2 Convention de maîtrise d’œuvre

5.1.1.3 Demande de subvention CAF



6° SECURITE – SERVICE D’INCENDIE ET DE SECOURS


6.1 Vidéosurveillance de l’espace École-Tennis

7° ENVIRONNEMENT


7.1 Rapport du délégataire sur la gestion du service public de l’assainissement

8° OPERATIONS IMMOBILIERES


8.1 Acquisition d’une parcelle section 17 n° 178 – 2ème délibération


8.2 Acquisition d’une parcelle section 14 n° 40 de 27,57 ares


8.3 Mainlevée du droit de résolution lot n° 33 Fahrenberg





9° CONSTRUCTION ET URBANISME


9.1 Règlement concernant l’édification de clôtures
10° TRAVAUX DE VRD


10.1 Compte rendu de l’avancement des chantiers

11° INFORMATIONS ET COMMUNICATIONS DIVERSES


11.1 En provenance des administrations


11.2 En provenance des élus et des collectivités


11.3 Informations diverses

12° DIVERS


12.1 Débat sur la création d’un poste de conseiller délégué à la communication


--- ooo O ooo ---
1° EXAMEN ET APPROBATION DES P.V. DES SEANCES DES 28/01/09, 11/03/09 

      et 31/03/09    


Procès verbal du 28 janvier 2009

Observations : 
 


Décision : Le procès-verbal du 28 janvier 2009 est adopté 

par  20  voix pour,  0 voix contre et  0 abstention.


Procès verbal du 11 mars 2009

Observations :
Mme KOTIK Martine : dans un souci d’économie de papier, je demande à ce que les procès verbaux soient envoyés par messagerie pour ceux et celles qui le souhaitent.

Le Maire : les procès verbaux seront adressés par messagerie électronique sur volontariat après avoir consulté chaque membre du Conseil Municipal.
M. MULLER Francis : il faudrait aussi les mettre sur le site, il y a du retard.

Le Maire : oui, c’est un problème de communication, nous verrons cela en fin de séance.


Décision : Le procès-verbal du 11 mars 2009 est adopté 

par  20  voix pour,  0 voix contre et  0 abstention.


Procès verbal du 31 mars 2009

Observations : néant

Décision : Le procès-verbal du 31 mars 2009 est adopté 

par  20  voix pour,  0 voix contre et  0 abstention.

Observations : néant
2° AFFAIRES ADMINISTRATIVES


2.1 Compte rendu des délégations de missions complémentaires – Art. L 2122-22 
  
      du CGCT



2.1.1 Art. L 2122-22 – 4° Passation et exécution des marchés sans 



formalités préalables

Le Maire rend compte de l’exécution des marchés en procédure adaptée, à savoir :

	LIBELLE
	COMPTES
	ATTRIBUTAIRES
	MONTANTS TTC

	Alarme Mairie
détecteur supplémentaire
	2135
	ALARME VIDEO & SERVICES Sàrl
	253,79 €

	École Élémentaire
liaison informatique
	2135
	Électricité Communication Automatisme
	891,10 €

	Fourniture poteau d’incendie
rue Gal de Gaulle
	21568
	AVK France SA
	1 099,09 €

	Fourniture et pose poteau d’incendie rue de la Forêt
	21568
	VEOLIA eau SCA
	3 554,12 €

	Bibliotube pour l’école maternelle
	2184
	WESCO SA
	717,79 €

	Cimaises
	2188
	LEROY MERLIN
	564,80 €

	Tricycles pour l’école maternelle
	2188
	SM BUREAU SAS
	418,00 €

	Abri à vélos pour l’école maternelle
	2188
	LEROY MERLIN
	1 090,00 €




2.1.2. Art. L 2122-22 – 8° Délivrance des concessions dans les cimetières

Le Maire rend compte que, depuis le mois d’avril 2008 et jusqu'à ce jour, huit concessions ont été délivrées ou renouvelées dans le cimetière communal. 


Il s’agit de :
5 tombes de 2 m²




1 tombe de 4 m²




2 columbariums



2.1.3. Art. L 2122-22 – 15° Déclaration d’intention d’aliéner
1. Vente par les consorts HOULLE,  d’un immeuble bâti sis 748, rue du Général de Gaulle cadastré Section 2 n° 159/89 d’une superficie 1 a 79 ca ;
2. Vente par M. et Mme SARDA Mario,  d’un immeuble bâti sis 511, rue du Général de Gaulle cadastré Section 1 n° 224/38 d’une superficie 2 a 04 ca ;

3. La vente par adjudication volontaire le 03 avril 2009 par M. et Mme FRANCOIS Jean d’un terrain non bâti sis Rue du Fockloch cadastré Section 12 n° 331 d’une superficie de 5 a 94 ca est reportée au 7 juillet 2009 ;
La commune n’a pas exercé son droit de préemption.


2.1.4. Art. L 2122-22 – 16° Actions en justice

Par courriers en date du 6 avril 2009, le Tribunal Administratif de Strasbourg nous a notifié les ordonnances du même jour concernant :

- Dossier n° 0704682 M. ou Mme CINCONZE Salvatore c/ COMMUNE D’OETING
- Dossier n° 0704683 SCI DORSEMANS c/ COMMUNE D’OETING
- Dossier n° 0704684 M. ou Mme VASTA Santino c/ COMMUNE D’OETING
- Dossier n° 0704685 M. ou Mme HERNANDEZ Juan c/ COMMUNE D’OETING
- Dossier n° 0704687 M. ou Mme OEHLMANN Peter c/ COMMUNE D’OETING
- Dossier n° 0704688 Mme Danielle Marie MEYER-SCHISSLER c/ COMMUNE D’OETING

Les ordonnances stipulent :

Article 1er : Il n’y a pas lieu de statuer sur les conclusions à fin d’annulation de la requête des intéressés.
Article 2 : M. Spatazza versera aux intéressés une somme de 150 euros (cent cinquante euros) au titre de l’article L. 761-1 du code de la justice administrative.

Article 3 : La présente ordonnance sera notifiée aux intéressés, à la commune d’Oeting et à M. Francesco Spatazza.
Par courrier en date du 4 mai 2009, la SCP CYTRYNBLUM nous informe que, dans l’affaire OETING./.SPATAZZA, le Tribunal Administratif a constaté que 6 procédures d’annulation étaient devenues sans objet compte tenu du retrait de permis de construire établi à la demande du pétitionnaire. 

Le Tribunal condamne M. SPATAZZA à verser aux 6 requérants la somme de 150 €.

2.2 Validation des périmètres à enjeux fonciers présenté par l’EPF Lorraine (Établissement Public Foncier)
Par courrier en date du 12 mai 2009, la CAF Porte de France nous sollicite quant à recenser les sites sur la commune d’Oeting afin de mettre en avant ceux relevant d’un intérêt communautaire, ceux relevant d’un intérêt communal et enfin les sites qui ne seraient pas à intégrer à la Convention Cadre.
Il a été identifié 2 sites sur les bans de la commune d’Oeting, la zone à urbaniser du Beewieserweg d’une part, et la zone d’urbanisation future à long terme du Allmendweg d’autre part et il nous est demandé aujourd’hui de valider le choix de l’EPFL.
Le Maire donne quelques explications : l’EPFL sert à aider les collectivités territoriales à valoriser leur patrimoine foncier. Le but de cette affaire est de recenser les terrains classés « périmètres à enjeux » qui pourraient servir à l’implantation de logements de type « aidé ». C’est l’EPFL qui a classé ces 2 terrains selon certaines caractéristiques qui leur sont propres.  Mais, quoique qu’il en soit, les communes restent maîtres de leur décision. Classer un terrain comme zone à « surveiller » ne nous engage en rien.

Le Conseil Municipal,

Vu l’exposé du Maire,

Après avoir délibéré ;

Décide :

Par  15 voix pour, 1 voix contre et  5 abstentions
1° De valider l’intérêt de la zone à urbaniser du Beewieserweg en intérêt « autre » à surveiller ;
2° De valider l’intérêt de la zone d’urbanisation future à long terme du Allmendweg en « site abandonné ».

2.3 Edition gratuite d’un « agenda municipal »

La Société Média Plus Communication propose à la commune d’Oeting l’impression et l’édition gratuite d’un agenda municipal en 1200 exemplaires. La diffusion de cet agenda sera à la charge de la commune. 

Il y a lieu de d’autoriser M. le Maire de signer le protocole d’accord d’édition gratuite pour « Agenda Municipal ».

Le Conseil Municipal,

Après avoir délibéré ;

Décide :

A l’unanimité
· D’autoriser le Maire à signer le protocole d’accord pour édition gratuite de 1200 agendas.

Toutefois et, à la demande générale, les membres du Conseil Municipal souhaitent que M. le Maire ne perde pas de vue la négociation avec la Société Média Plus afin d’obtenir gracieusement un panneau d’informations pour la Place des Fêtes et qu’il soit installé avant la fin de l’année.
3° FINANCES COMMUNALES


3.1 Avis de recettes

Par courriel en date du 27 mai 2009, la Sous-préfecture de Forbach nous informe du versement d’un acompte de 5 933 € sur la subvention DGE pour l’installation d’une vidéosurveillance.

3.2 Indemnité de conseil du receveur municipal

Le Conseil Municipal,

VU la loi du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions ;

VU le décret du 19 novembre 1982 ;

VU l’arrêté interministériel du 16 décembre 1983 ;

Après en avoir délibéré ;

Décide :

Par  19 voix pour, 0 voix contre et  2 abstentions
1° De verser au Receveur, Mme RABLADE Rolande, l’indemnité de conseil 2009 à savoir 642,17 €, étant entendu qu’elle est soumise à la retenue de 1 % prélèvement social, ainsi qu’à  la C.S.G. et à la C.R.D.S ;

2° De voter la dépense à imputer sur les crédits ouverts au B.P. 2009 – chapitre 011.

Mme KLEIN Sabine : ces indemnités sont-elles payées par toutes les communes ?
M. EYNIUS Bernard : c’est une indemnité de conseil. C’est une moyenne des chiffres de 3 années et un taux dégressif s’y applique.
Mme KORINEK Gersende : clairement, cette personne vous donne des conseils ?

Le Maire : oui, nous la sollicitons régulièrement et nous allons certainement la solliciter encore afin qu’elle nous établisse une analyse prospective comme cela avait été demandé lors d’une séance précédente. C’est un point qui revient chaque année.


3.3 Indemnité de sinistre
Le Maire soumet au conseil les éléments suivants concernant une indemnité de sinistre, à savoir :

Dans le cadre de la procédure devant le Tribunal administratif engagée par la SCI O2T  contre la commune, notre compagnie d’assurance prend en charge les honoraires d’avocat à hauteur de 900 €.
Le Conseil municipal est appelé à accepter cette indemnité de sinistre.

Le Conseil Municipal,

Après en avoir délibéré,

Décide :

A l’unanimité
- D’accepter l’indemnité de sinistre  de 900 € de la compagnie d’assurance CFDP.


3.4 Devis

GITEM – Oeting
Réfrigérateur Pack Confort, pour :
362,00 € TTC



456,00 € TTC

Décision du Conseil Municipal : accord

3.5 Pacte 57 Aménagement 2009-2011
Dans le cadre du Programme  d’Aide aux Communes et aux Territoires du Conseil Général de la Moselle (PACTE 57 Aménagement), la commune s’est vue attribuer une dotation garantie de 283 326 € pour la période 2009-2011. 

Dans le respect des règles d’éligibilités, la commune peut ventiler cette dotation garantie entre quatre projets.
Il convient d’affecter tout ou une partie de cette dotation aux projets qui ont déjà fait l’objet d’une demande.
Le Conseil Municipal,
après avoir pris connaissance de la possibilité d’adhérer au Programme d’Aide aux Communes et aux Territoires (PACTE) Aménagement pour la période 2009-2011, et considérant la dotation garantie qui s’élève à 283 326 €,

VU l’exposé du Maire ;

Après en avoir délibéré ;

Décide :

A l’unanimité
1° D’autoriser Monsieur le Maire à faire acte de candidature pour adhérer au Pacte 57 Aménagement ;
2° De charger Monsieur le Maire d’adresser avant le 31 décembre 2010, aux services départementaux, la présente délibération ainsi que les dossiers complets ;
3° De donner délégation à Monsieur le Maire pour signer la dite convention ;
4° D’affecter une partie de la dotation garantie sur les projets suivants :
	Intitulés des projets
	Montant en € HT
	Dotation garantie mobilisée en €
	Subvention totale sollicité

	Aménagement d’un terrain multisports
	83 600 €
	25 080 €
	25 080 €

	Création d’une cantine et d’un préau
	251 000 €
	50 200 €
	50 200 €

	Programme routier


	
	
	

	
	
	
	


4° PERSONNEL COMMUNAL


4.1 Recrutement d’une apprentie

Le contrat d’apprentissage de Mlle KESSLER Sandra prenant fin le 30 juin 2009, il convient de recruter une nouvelle apprentie pour l’école maternelle à compter de la rentrée scolaire 2009.

Mademoiselle OBRIETAN Laure, née le 13 août 1985 à Strasbourg et demeurant 2B, rue Nationale à 57600 FORBACH a fait acte de candidature.

Le contrat d’une durée de 22 mois débutera le 1er septembre 2009 pour se terminer le 30 juin 2011.

La formation théorique sera assurée par le Centre de Formation des Apprentis  de la Chambre de Métiers de Meurthe-et-Moselle à 54520 LAXOU, en vue de l’obtention du CAP « Petite Enfance ».

Mme FREYMANN Marie-Andrée, ATSEM à l’École Maternelle d’Oeting et ayant l’agrément n° P 0443 assurera les fonctions de maître d’apprentissage. 

Le Conseil Municipal,

VU la demande de Mlle OBRIETAN Laure ;

VU ce qui précède ; 

Après en avoir délibéré ;

Décide :

A l’unanimité
- D’autoriser le Maire à embaucher Mlle OBRIETAN Laure, en qualité d’apprentie à l’école maternelle, à compter du 1er  septembre 2009.

4.2 Recrutement d’agents saisonniers


Le Maire rappelle que, dans sa séance du 31 mars 2009, le Conseil Municipal a décidé le recrutement 




- de 6 stagiaires durant la période des vacances d’été pour les services techniques,


- de 3 stagiaires durant la période des vacances d’été pour les services administratifs,


- de 1 stagiaire pour l’école maternelle.


Dans cette même séance, le planning d’emploi des agents saisonniers avait été arrêté comme suit :

SERVICE ADMINISTRATIF

	Nom et prénoms
	du
	au

	Mlle DIEHL Marie
	15/07/2009
	24/07/2009

	Mlle HERVE Élisabeth
	03/08/2009
	13/08/2009

	Mlle SOTGIU Juliette
	17/08/2009
	28/08/2009


SERVICE TECHNIQUE

	Nom et prénoms
	du
	au

	Mr VEDDA Jean
	15/06/2009
	26/06/2009

	Mr KLEIN Arnaud
	29/06/2009
	10/07/2009

	Mr CHAVEY Quentin
	15/07/2009
	24/07/2009

	Mr HOMBERG Yannick
	27/07/2009
	07/08/2009

	Mr RUBINELLI Daniel
	10/08/2009
	21/08/2009

	Mr TRUPIA Sacha
	24/08/2009
	04/09/2009


ÉCOLE MATERNELLE

	
	du
	au

	Mlle OBRIETAN Laure
	22/06/2009
	03/07/2009


Il apparaît que Mr VEDDA Jean n’est pas disponible pour la période du 15 au 26 juin 2009 ainsi que Mlle SOTGIU Juliette pour la période du 17 au 28 août 2009.

En conséquence de quoi, la période du 15 au 26 juin 2009 pour les services techniques, faute de candidats, ne sera pas pourvue.

Mlle TRAMPERT Christabelle remplacera Mlle SOTGIU Juliette pour les services administratifs pour la période du 17 au 28 août 2009.


Le planning d’emploi des agents saisonniers est donc arrêté comme suit :

SERVICE ADMINISTRATIF (3 personnes)

	Nom et prénoms
	du
	au

	Mlle DIEHL Marie
	15/07/2009
	24/07/2009

	Mlle HERVE Élisabeth
	03/08/2009
	13/08/2009

	Mlle TRAMPERT Christabelle
	17/08/2009
	28/08/2009


SERVICE TECHNIQUE (5 personnes)

	Nom et prénoms
	du
	au

	Mr KLEIN Arnaud
	29/06/2009
	10/07/2009

	Mr CHAVEY Quentin
	15/07/2009
	24/07/2009

	Mr HOMBERG Yannick
	27/07/2009
	07/08/2009

	Mr RUBINELLI Daniel
	10/08/2009
	21/08/2009

	Mr TRUPIA Sacha
	24/08/2009
	04/09/2009


ÉCOLE MATERNELLE (1 personne)

	
	du
	au

	Mlle OBRIETAN Laure
	22/06/2009
	03/07/2009


Le Maire détaille les travaux qui seront confiés aux agents saisonniers.


4.3 Rémunération du Directeur de la Régie de Télédistribution
Par délibération n° 7.1 du 11 mars 1999, le Conseil Municipal a créé une régie à personnalité morale et autonomie financière dite « Régie de Télédistribution les Hauts du Fahrenberg », avec date d’effet du 1er avril 1999.
Le Conseil d’Administration de la Régie a nommé directeur M. FREYMANN Francis, adjoint administratif de 2ème classe de la commune, en lui allouant une rémunération annuelle nette de 152,45 €. 

Comme les services de la Mairie assurent la gestion informatique de la comptabilité de la régie, y compris la rémunération du Directeur, il y aurait lieu d’établir un bulletin de paie, alors qu’il n’existe pas de logiciel « Paie » de la Régie.

Par conséquent, et pour pallier le manque dudit logiciel, il est proposé :

· De payer la rémunération du Directeur par la comptabilité communale, ce qui simplifie le paiement des charges sociales et en fin d’année : la Déclaration Annuelle des Salaires (DADSU) ;

· De récupérer la dépense par un titre de recette sur la Régie au profit du budget communal.

Le Conseil Municipal,

Après avoir entendu ce qui précède ;

Après en avoir délibéré ;

Décide :

A l’unanimité
1° D’accepter de payer la rémunération annuelle du Directeur de la Régie de Télédistribution par l’intermédiaire de la comptabilité communale ;
2° D’approuver la récupération de la rémunération et des charges sociales sur la Régie de Télédistribution ;
3° D’autoriser le Maire à établir le titre de recette correspondant.

M. MULLER Francis : combien de personnes dépendent encore de la Régie ?

M. EYNIUS Bernard : aux environs de 24.

4.4 Avancements d’échelon

Le Maire informe le Conseil Municipal des avancements d’échelon des agents communaux.
- Arrêté n° 54/09-1469 du 29 avril 2009 portant avancement au 4ème échelon du grade d’Adjoint technique de 2ème classe de M.  GRAZIANI René à compter du 1er mai 2009,

- Arrêté n° 55/09-1470 du 29 avril 2009 portant avancement au 4ème échelon du grade d’Adjoint technique de 2ème classe de Mme CARBONE Antonella à compter du 1er juin 2009,

- Arrêté n° 56/09-1471 du 29 avril 2009 portant avancement au 9ème échelon du grade d’Adjoint technique de 2ème classe de M.  BELL Bertrand à compter du 23 juin 2009.
Le Conseil Municipal donne acte au Maire de sa communication.

5° ECOLES, SPORTS ET LOISIRS


5.1 Écoles



5.1.1 Création d’une cantine et d’un nouveau préau 

5.1.1.1 Notification de DGE
Par courriel en date du 8 avril 2009 et par arrêté préfectoral n° 2009-41 du même jour, Mme la Sous-préfète nous informe de l’attribution d’une Dotation Globale d’Équipement (D.G.E.) pour construction d’une cantine scolaire pour un montant de 50 200 €, ce qui correspond à 20 % du montant HT subventionnable de 251 000 € sous réserve que la commune d’Oeting s’engage à commencer l’exécution de l’opération avant le 31 octobre 2009 et l’achève pour le 31 décembre 2011.

5.1.1.2 Convention de maîtrise d’œuvre

Par courrier en date du 14 mai 2009, le cabinet Espace Architecture de Saint-Avold, qui avait été mandaté pour réaliser l’étude de faisabilité du projet de création d’une cantine scolaire et d’un préau, nous fait parvenir sa proposition d’honoraires en vue de la réalisation de la mission de maîtrise d’œuvre comprenant les prestations suivantes :
- les études d’esquisse,

- les études d’avant-projet sommaire et définitif,

- les études de projet,

- l’assistance aux contrats de travaux,

- le visa,

- la direction de l’exécution des travaux,

- l’assistance aux opérations de réception,

Le taux des honoraires est de 7,40 % HT sur le montant HT des travaux.

Le Conseil Municipal,

Après avoir entendu ce qui précède ;

Après en avoir délibéré ;

Décide :

A l’unanimité
- De confier au cabinet Espace Architecture de Saint-Avold la mission de maîtrise d’œuvre telle que décrite ci-dessus moyennant une rémunération de 7,40 % HT sur le montant HT des travaux.
5.1.1.3 Demande de subvention CAF

Le Conseil Municipal, dans sa séance du 11 mars 2009, a approuvé le projet de création d’une cantine et d’un nouveau préau pour un montant de 251 000 € HT.
Une Dotation Globale d’Équipement (D.G.E.) d’un montant de 50 200 € ayant été attribué à la commune pour ce projet, il convient de modifier le plan de financement comme suit :
	Montant 

des travaux
	Subvention au titre de la DGE

20 % du HT
	Conseil Général PACTE 2009/2011 20 % du HT 
	Caisse Allocations Familiales 20 % du HT
	Conseil Régional 

20 % du HT
	Reste à la charge de la commune

	251 000,00 € HT

301 152,80 € TTC
	50 200,00 €

(acquise)
	50 200,00 €
	50 200,00 €
	50 200,00 €
	50 200,00 € 

+ TVA


Le Conseil Municipal,

Vu le projet présenté ;

Vu le plan de financement ;

Vu l’exposé du Maire ;

Après en avoir délibéré ;

Décide :
A l’unanimité

1° D’arrêter le plan de financement tel que défini ci-dessus ;
2° De solliciter une subvention de la Caisse d’Allocations Familiales d’un montant de 50 200 €.
6° SECURITE – SERVICE D’INCENDIE ET DE SECOURS


6.1 Vidéosurveillance de l’espace École-Tennis

Le Maire expose que le parking des écoles ainsi que l’espace situé entre le tennis, l’école maternelle et les ateliers municipaux font l’objet d’une utilisation sauvage allant jusqu’au squat et à la pratique de véritables rodéos de la part de certains individus. Des dégradations sont régulièrement à déplorer sur ces bâtiments publics.
Pour dissuader les utilisations intempestives, éviter les dégradations et sécuriser les alentours des écoles, il conviendrait d’installer une vidéosurveillance. 
Des devis ont été demandés aux sociétés IntégraSys d’Oeting pour la fourniture du matériel de vidéosurveillance et STEUER de Forbach pour l’installation.  

Fourniture du matériel (entreprise IntégraSys)
- Caméras parking
2 791,00 €
- Liaison radio parking/école
2 280,00 €

- Caméras atelier municipal
3 696,00 €

- Équipement d’enregistrement et de visualisation
2 123,00 €

- Prestations (hors câblage)
3 400,00 €
Total
14 290,00 €
HT

Pose du matériel (entreprise STEUER)
- Atelier municipal
1 970,00 €

- Parking école
2 880,00 €
Total
4 850,00 €
HT

Total fourniture et pose 
19 140,00 €
 HT ou 22 891,44 € TTC               

PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL

Subvention demandée D.G.E.
13 398,00 €
  (50 %)
Fonds propres ou/et emprunt                                                 9 493,44 € 

Le Conseil Municipal,

Vu le projet présenté ;

Vu le plan de financement ;

Vu l’exposé du Maire ;

Après en avoir délibéré ;

Décide :
Par 17 voix pour, 3 voix contre et 1 abstention
1°  De  faire réaliser l’ensemble du projet par les entreprises IntégraSys et STEUER pour un montant de 19 140,00 € HT sous réserve de l’attribution de la DGE ;
2°  De solliciter de la Sous-préfecture une D.G.E. d’un montant de 13 398,00 € à hauteur de 70 % ;
3° De ne pas commencer les travaux avant l’attribution  de la dite subvention ;
4° D’inscrire la dépense  dans une prochaine décision modificative.
Le Maire détaille les problèmes rencontrés sur cette zone étayés par les commentaires et témoignages de chacun : dégradation des bornes « badges » du local tennis couvert, des bâtiments communaux, racket, tapage nocturne…
De l’avis de certains, ce ne serait que déplacer les problèmes.

Il serait souhaitable d’entamer un dialogue avec les jeunes… le Maire et M. DERUDDER Germain s’en sont déjà chargé, les jeunes sont réceptifs sur le moment mais cela ne dure jamais bien longtemps.
Mme KORINEK Gersende : c’est cher pour la partie communale. De plus, c’est une atteinte aux libertés individuelles.

Le Maire : je propose de faire la demande de subvention à hauteur de 70 % car il n’y a, sur ce projet, qu’un seul financement possible. Le but est surtout de tranquilliser les riverains et de sécuriser les bâtiments communaux. S’il est connu qu’une vidéosurveillance fonctionne sur cette zone, nous pouvons espérer que ces perturbations se calmeront d’elles même.
M. MULLER Michel : quelle solution serait à envisager pour l’Impasse du Parc ?

Le Maire : nous règlerons le problème différemment.

7° ENVIRONNEMENT


7.1 Rapport du délégataire sur la gestion du service public de l’assainissement

Par envoi réceptionné le 12 mars 2009, VEOLIA Eau a fait parvenir le rapport du délégataire sur la gestion du service public de l’assainissement.

La table des matières présente les points suivants :
Chapitre I le Service

I.1. La vie du service en 2008


I.1.1.
L’activité clientèle


I.1.2.
L’exploitation et la maintenance


I.1.3.
Les travaux de renouvellement


I.1.4.
Les travaux neufs


I.1.5.
VEOLIA EAU acteur de la vie locale

I.2. Le contrat


I.2.1.
L’historique de la délégation

Chapitre II la performance environnementale

II.1. la collecte des effluents

II.2. La maîtrise des impacts de l’exploitation


II.2.1.
Bilan énergie


II.2.2.
Optimisation des déplacements


II.2.3.
Réactifs


II.2.4.
Gestion des déchets


II.2.5.
Autres impacts sur l’environnement

Chapitre III Les Annexes

III.1. Le glossaire

III.2. Données détaillées


III.2.1.
le bilan énergétique détaillé par installation

Le Conseil Municipal donne acte au Maire de sa communication.

8° OPERATIONS IMMOBILIERES


8.1 Acquisition d’une parcelle Section 17 n° 178 – 2ème délibération
Dans sa séance du 11 mars 2009, le Conseil Municipal a décidé l’acquisition d’un terrain cadastré section 17 n° 178, d’une contenance de 4,79 ares propriété de M. KLEIN Bernard,  au prix de 30 €/are.
Lors de la préparation de l’acte authentique, il s’est avéré que la contenance exacte de la dite parcelle  est de 4,80 ares. 

Il convient donc de modifier la délibération.

Le Conseil Municipal,

Vu ce qui précède,

Après en avoir délibéré ;

Décide :
A l’unanimité
1° D’acquérir de M. KLEIN Bernard la parcelle Section 17 n° 178 d’une contenance de 4,80 ares au prix de 144,00 euros ;
2° De retenir la SCP SCHNEIDER & JACOBY pour l’établissement de l’acte notarié, étant entendu que la commune en supportera les frais ;
3° D’autoriser le Maire à signer l’acte à intervenir ;
4° La présente délibération annule et remplace la délibération n° 7.1 du 11 mars 2009.

8.2 Acquisition d’une parcelle section 14 n° 40 de 27,57 ares

Par courrier en date du 14 mai 2009, M. le Maire de Forbach propose la cession d’un terrain situé au lieu dit « Fockloch » cadastré Section 14 n° 40 de 27,57 ares.

Le Conseil Municipal d’Oeting avait décliné en dates des 4 septembre et 16 décembre 2002 une précédente proposition de la municipalité de Forbach au prix de 152,45 € l’are, le prix avait été jugé trop élevé.

Suite à une consultation domaniale du 27 mars 2009 par la mairie de Forbach, une nouvelle proposition de cession est faite au prix global de 2000 € soit 72,54 € l’are.

Le Conseil Municipal,

Après en avoir délibéré ;

Décide :
A l’unanimité
1° De décliner l’offre de M. le Maire de Forbach au prix de 2 000 € ;
2° De charger M. le Maire de négocier l’acquisition de ce terrain au prix de 30 € l’are.

Mme KOTIK Martine : quel est le but de cette transaction ?

Le Maire : c’est le seul terrain appartenant à la ville de Forbach qui se trouve sur les bancs de la commune d’Oeting.

8.3 Mainlevée du droit de résolution lot n° 33 Fahrenberg

Par acte notarié n° 64 850 des 8 et 15 novembre 2004 dressé devant Me Robert SCHNEIDER de la SCP « Robert SCHNEIDER – Edmond JACOBY », notaires associés à 57600 FORBACH, le terrain à bâtir formant le lot n° 33 de l’ancienne ZAC DU FAHRENBERG 2ème phase, Section 2 n° 282/23 d’une contenance de 8,00 ares a fait l’objet de la dation en paiement.  
Ledit terrain est actuellement grevé au livre foncier d’une restriction au droit de disposer et d’un droit à la résolution, le tout inscrit au profit de la commune.

Comme le terrain doit être vendu à M. LAUER Jérémy et Mlle EINSITEL Nathalie, la SCP « Robert SCHNEIDER – Edmond JACOBY », de Forbach nous demande de renoncer à la clause citée plus haut.

Le Conseil Municipal,

VU l’acte notarié susvisé et la clause de restriction ;

VU la demande de la SCP Robert SCHNEIDER – Edmond JACOBY ;
Après en avoir délibéré ;

Décide :
A l’unanimité
1° De renoncer à la restriction au droit de disposer et au droit de résolution concernant le terrain 

 susvisé ;
2° De donner pouvoir à Monsieur le Maire à l’effet de signer l’acte de mainlevée desdits droits.

9° CONSTRUCTION ET URBANISME


9.1 Règlement concernant l’édification de clôtures

Le Maire rappelle au Conseil Municipal que, depuis le 1er octobre 2007, date d’entrée en vigueur de la réforme du droit des sols, l’édification d’une clôture est dispensée de toute formalité au titre du code de l’urbanisme, en application des dispositions de l’article R. 421-2 du dit code.

Toutefois, les dispositions de l’article R. 421-12-d précisent que l’édification d’une clôture doit être précédée d’une déclaration préalable dans une commune où le Conseil Municipal le décide.

Le Conseil Municipal,

Après en avoir délibéré ;

Décide :

Par 12 voix pour, 1 voix contre et 8 abstentions

1° De soumettre les clôtures à déclaration préalable ;
2° La présente décision ne concerne pas les clôtures nécessaires à l’activité agricole ou forestière.

10° TRAVAUX DE VRD

10.1 Compte rendu de l’avancement des chantiers

Le Maire donne la parole à M. Dominique GAUER, Adjoint en charge des travaux.
M. GAUER Dominique : en ce qui concerne les travaux au Fahrenberg II, le passage piétons a été réalisé entre les rues Fahrenberg/des Prés/Général Mataxis ainsi que les finitions en enrobé, trottoirs et le reste de la voirie.

Pour les rues du Général de Gaulle et Saint-Antoine, il reste les couvertures sur les murs plus quelques plantations.

11° INFORMATIONS ET COMMUNICATIONS DIVERSES


11.1 En provenance des administrations

Préfecture de la Moselle – Direction des Actions territoriales Économiques et Sociales

Arrêté n° 09/DATES/1- 137 du 28 mai 2009 autorisant les commerces d’alimentation de détail du département de la Moselle à ouvrir le matin, les dimanches et jours fériés, durant la saison touristique.

Préfecture de la Moselle – Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales

Contrôle sanitaire des eaux destinées à la consommation humaine 
Contrôle fait le 15 avril 2009. Conclusion sanitaire (Prélèvement N° 00049950)

«  Eau d’alimentation respectant les exigences règlementaires de qualité pour les paramètres analysés »

11.2 En provenance des élus et des collectivités

Ville de Behren lès Forbach : magazine de la ville n° 2 – mai 2009


11.3 Informations diverses

Association Corps et Graphies : invitation à spectacle de fin d’année le samedi 27 juin 2009 à 20 heures au tennis couvert

La Ligue contre le cancer : remerciements pour encart dans le bulletin municipal

Chorale les Amis : remerciements pour subvention

G.A.O. : remerciements pour subvention
Mme MARCHAL et ses fils : remerciements à l’occasion du décès de M. MARCHAL Gilbert

Famille ZANELLA : remerciements à l’occasion du décès de M. ZANELLA Léon

M. MEYER Jean-Marc : courrier manuscrit sur problèmes de circulation à Oeting

Lecture est faite par le Maire.

Mme KORINEK Gersende : peut-on avoir une explication quant au raz de marée de PV ?

Le Maire relate les évènements qui ont généré cette affaire : une voiture garée en sens interdit, à cheval sur le trottoir sur la partie en sens unique de la rue du Général de Gaulle a bloqué la circulation pendant près de ¾ d’heure. Un bus de ville s’est vu immobilisé durant tout ce temps. J’ai demandé aux gendarmes de verbaliser les automobilistes dont les véhicules étaient garés sur le trottoir et qui gênaient le passage des piétons (ce qui a occasionné un accident d’un piéton qui contournait une voiture garée sur le trottoir). A la suite d’un quiproquo, les gendarmes, par excès de zèle, se sont trouvés à verbaliser à tort et à travers tout le village. Après quelques explications avec le lieutenant commandant la Gendarmerie de Behren, tout est rentré dans l’ordre tout en gardant un œil sur les artères principales d’Oeting. 
Mme GEHRINGER Liliane : qu’en est-il de la construction du SUPER U ?
Le Maire : suite à changement de partenaire financier, la construction prendra une bonne année de retard.

12° DIVERS

12.1 Débat sur la création d’un poste de conseiller délégué à la communication

Le Maire ouvre le débat : depuis le début de notre mandat, l’actualité est chargée. Nous avons quelques difficultés sur un certain secteur, celui de la communication, ce qui nous a été parfois reproché. Nous avons estimé que certains dossiers étaient prioritaires par rapport à la communication, journal municipal et site internet. Il serait donc souhaitable de décharger Mme SCHUH.
Dans un souci d’égalité, nous avons envoyé un courrier à tous les conseillers municipaux leur demandant, sous certaines conditions, s’ils étaient volontaires pour ce poste. A ce jour, nous avons reçu 2 réponses, Mme NEUMAYER et Mme DECKER.

- Je rappelle que les élections européennes ont lieu ce dimanche et que certaines candidatures sont arrivées un peu tard et n’ont pu être prises en compte.

- Le Brockelfest a lieu les 13 et 14 juin 2009.

- Une dernière information : concernant la réunion de bureau de la CAF Porte de France qui a eu lieu sur la fameuse règle des 3 kilomètres pour le transport des enfants vers les collèges et lycées de Forbach. A partir du 1er septembre 2009, la Communauté d’Agglomérations reprend la compétence départementale transport avec les recettes correspondantes. Nous avons fait le choix d’abandonner le critère de sélection des 3 kilomètres. Faites le savoir autour de vous, pour que les gens le sachent avant la rentrée scolaire et qu’ils prennent leurs dispositions.
- Mme GEHRINGER Liliane : les cours de français ont beaucoup de succès (38 participants). Les gens remercient la commune.

La séance est levée à 22 h 00
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